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Le point de vue 
de NACICCA  

Créée en mars 2007, l’association 
NACICCA « NAture et CItoyenneté 
en Crau Camargue et Alpilles » a 
vocation de protéger et défendre le 
patrimoine naturel et la qualité de 
vie liée à l’environnement des 
habitants et des usagers de 
Camargue (grand delta), de Crau et 
des Alpilles. Face aux menaces aux 
conséquences irréversibles qui 
pèsent sur notre territoire : 
extension des zones industrielles, 
logistiques et agricoles, projets de 
tourisme de masse, grands 
aménagements routiers et 
autoroutiers, NACICCA examine et 
contre-expertise les dossiers 
d’étude d’impact, veille aux respect 
des engagements de l’Etat en 
matière de conservation de la 
nature et n’hésite pas à mener des 
recours juridiques quand cela est 
nécessaire. 

EN BREF. 
L’association NACICCA, NAture CItoyenneté Crau Camargue Alpilles interroge le 
projet de développement industriel et logistique de la zone de Fos Berre tel qu’il 
nous a été présenté. En tant qu’association agréée à la protection de 
l’environnement, nous sommes inquiets de voir chaque jour disparaître toujours 
plus d’habitats, de paysages et d’écosystèmes accueillant des espèces pour 
lesquelles la région à une responsabilité de premier ordre, que ce soit au niveau 
national ou international. Le projet de développement industriel et logistique de la 
zone de Fos conduira à la destruction directe de plusieurs centaines d’ha (Deos 
(80ha), Carbon (60 ha) GravitHy (75ha) etc…). Preuve de l’impact de ces 
développement, les services de l’Etat recherchent avec difficulté des surfaces de 
compensations de 2000 à 3000 ha dans la région. Or nous dénonçons depuis 
longtemps l’inefficacité des mesures compensatoires qui ne sont jamais à la 
hauteur des destructions de la nature engendrées par l’artificialisation des sols. Le 
développement qui nous est proposé est clairement insoutenable, consommateur 
de trop d’espaces et trop gourmand en énergie sans que les besoins aient vraiment 
été interrogés. Le chevelu d’infrastructures réseau (routes, autoroutes, ponts, 
pipeline, ligne très haute-tension) associé à ce projet causera des pertes d’habitats 
naturels et agricoles irréversibles et des mortalités massives chez les oiseaux 
migrateurs au droit de la réserve de Biosphère de Camargue. Au lieu de s’appuyer 
sur un un projet de développement durable ambitieux pour enfin déployer une offre 
de transport maritime, ferroviaire et collectif digne de ce nom, ce projet sans 
cohérence globale dénote une absence de vision au dépens d’un avenir radieux 
pour ce territoire. Contact : contact@nacicca.org 

Adresse : Maison de la Vie 

Associative, 13200 Arles 

Site Internet : www.nacicca.org 
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UN PROJET D’UN AUTRE TEMPS QUI 
IGNORE LES DEFIS DU PRESENT  

L’association NACICCA, NAture CItoyenneté Crau 
Camargue Alpilles a été créée en 2007, initialement 
pour s’opposer à la destruction d’habitats naturels 
remarquables menacés par la construction d’un 
entrepôt logistique d’IKEA sur la commune de Saint 
Martin de Crau. Puis, NACICCA a défendu les 
espaces naturels remarquables de l’Etang du 
Caban contre un projet d’extension d’une darse 
dans la Grand Port Maritime de Marseille. Enfin 
NACICCA a contraint Provence Grand Large à 
revoir sa copie et à proposer des mesures 
compensatoires pour tenir compte de l’effet de ses 
trois éoliennes en mer sur la mortalité attendue sur 
plusieurs espèces d’oiseaux. 

NACICCA est une association qui défend depuis 
près de 20 ans la préservation de la nature et de la 
qualité de vie de la zone Crau Camargue Alpilles. 
Force est de constater qu’aujourd’hui nous sommes 
un peu dépassés par l’emballement de la machine 
à projets destructeurs, projets autoroutiers, parcs 
photovoltaïques, éoliennes en mer, entrepôts 
logistiques. Partout nous veillons au respect des 
engagements de l’Etat en matière de biodiversité, 
partout nous constatons l’absence d’une vision 
globale et cohérente du territoire avec pour 
conséquence un grignotage toujours plus rapide 
des derniers espaces préservés.  

Durant ce débat public porté par la  CNDP, nous 
avons pu constater que le projet de développement 
logistique et industriel de la zone industrialo-
portuaire (ZIP) de Fos s’appuyait toujours sur le 
même logiciel obsolète et dépassé, grignotage de 
terres, priorité à la route et aux camions ou 
datacenters qui justifient des offres électriques 
pharaoniques vendues comme réponse à des 
besoins de décarbonation. Jamais n’est posée la 
question des réels besoins énergétiques, des réels 
besoins de production. Nulle part on ne nous 
montre comment l’électrification et la décarbonation 
pourraient contribuer à la sobriété, c'est-à-dire à 
une diminution globale de la demande en énergie. 

Le problème de l’appréciation des impacts 
cumulés 
Ce débat public a été souhaité pour pouvoir 
mesurer et évaluer l’ensemble des impacts de la 
totalité des projets industriels et d'infrastructures 
autour de la zone industrialo-portuaire de Fos. Car 
il est essentiel que ces dizaines de projets soient 
évalués ensemble pour apprécier leurs multiples 
impacts environnementaux et sociaux sur les 
territoires concernés. Malheureusement ce débat 
n’a pas apporté les éléments nécessaires pour 
évaluer les impacts cumulés. Environ un tiers des 
projets seulement présentent des données 
permettant une étude partielle de ces impacts 
cumulés. Lors de l’atelier du 18 juin à Fos-sur-Mer 
sur les “risques - environnement - santé”, de très 
nombreuses questions sont restées sans réponse : 

total de surface consommée directe et indirecte, 
détail de la nature de ces surfaces, consommation 
en eau, impact sur la nappe phréatique de Crau, 
impacts globaux sur la biodiversité, impact sur le 
trafic routier actuel, impact sur les rejets industriels 
et la pollution de l’air,... alors que l’étude de ces 
impacts cumulés représentait le coeur de ce débat 
public, nous ne pouvons qu’être déçu de n’avoir 
aucune réponse probante. Les industriels et les 
services de l’État sont aujourd’hui dans l’incapacité 
de nous dire quels seront les impacts de ces 
dizaines de projets sur les milieux naturels, les 
terres agricoles, la ressource en eau, la qualité de 
l’air ou même les paysages et l’habitat. Ils n’ont pas 
su répondre aux attentes des populations locales. 

Le problème des mesures compensatoires 
Une difficulté majeure de ce débat a été pour 
NACICCA d’essayer de comprendre ce que 
l’ensemble de ces multiples projets industriels 
allaient représenter de façon précise en termes de 
surface de milieux naturels et agricoles impactés. Il 
semble que les services décentralisés de l’Etat 
recherchent aujourd’hui avec difficulté des surfaces 
de compensations (possiblement sous forme de 
SNCRR) de 2000 à 3000 ha dans la région. On lit 
dans des déclarations du préfet de région que “les 
zones humides à restaurer ne manquent pas”, sous-
entendant que ces projets seraient une opportunité 
pour la conservation de la nature. Notre lecture de 
ces déclarations est que l’Etat acte une 
compensation au rabais qui, au contraire de 
desartificialiser des zones bétonnées pour de 
véritables gains de nature, se contenterait 
d’améliorer à la marge l’état de certaines zones 
humides alors que les destructions, elles, seront 
définitives. Pourtant des études scientifiques ont par 
exemple montré que sur 621 zones humides 
restaurées et suivies à travers le monde, même un 
siècle après les efforts de restauration, leur 
structure biologique et leur fonctionnement 
biogéochimique sont restés en moyenne 26 % et 23 
% plus bas, respectivement, que dans des zones 
humides naturelles utilisées comme point de 
comparaison. En d’autres termes, la nature ne se 
restaure pas facilement et priorité doit être donnée 
à l’évitement. Ce constat devrait nous amener à 
imaginer des ratios de compensation beaucoup plus 
élevés que ceux proposés actuellement (2 ha de 
compensation seulement pour 1 ha détruit). Ce 
besoin est exacerbé par le traitement à la découpe 



 

des mesures compensatoires qui ne prend jamais 
en compte les effets cumulés des projets. Faute 
d’économie drastique sur les surfaces à 
artificialiser pour ces projets, des surfaces 
colossales devront être trouver pour la 
compensation si on ne sous-estime pas les ratios.  

A noter que la création d’un SNCRR (évoqué dans 
la fiche de l’état sur les mesures compensatoires) 
ne résout en rien le risque de sous-estimation des 
ratios, preuve en est les difficultés de la CDC 
Biodiversité à vendre des unités de compensation 
alors que les projets logistiques en sa périphérie 
ont fleuri. NACICCA s’oppose de longue date à la 
compensation par l’offre telle que promue par l’Etat 
ici, notamment du fait que cette commodification 
de la nature, loin de la préserver, participe à sa 
destruction. 

Nos propositions alternatives 
Pour la zone industrielle de Fos, nous regrettons 
que le processus de concertation n’ait pas pris 
comme point de départ les besoins des habitants 
en ce qui concerne l’amélioration de leur cadre de 
vie, l’amélioration de leur environnement, qualité 
de l’eau et de l’air, et la diminution du risque 
sanitaire des industries sur les populations. De ce 
type d'approche “bottom up” aurait pu émerger des 
projets industriels qui ne soient pas gouvernés de 
façon “top down” par la compétition internationale 
du capitalisme financier. On aurait alors pu 
proposer des projets propres à répondre aux 
besoins réels des populations et pas ficelés pour 
satisfaire les désirs des investisseurs du CAC 40. 

La question des transports est symptomatique de 
cette différence entre besoins des uns et désirs 
des autres. Les projets de transports proposés 
sont des autoroutes : Martigues - Port-de-Bouc, 
Fos - Salon ou encore au sud d’Arles. Mais à qui 
cela va-t-il profiter ? Aux investisseurs de la 
logistique et non aux populations locales. Alors 
que de nombreux élus parlent de routes saturées, 
aucun plan ambitieux de transport public n’a été 
présenté. Le transport ferroviaire a été oublié. La 
part proportionnelle du fret dans le transport de 
marchandises fait du surplace. Faire croire aux 
usagers qu’une autoroute va résoudre la fluidité du 
trafic routier est une réflexion du passé, de 
nombreux travaux scientifiques ont abordé ce sujet 
ces dernières années. 

Prenons l’exemple du contournement autoroutier 
d’Arles, sur lequel NACICCA a beaucoup travaillé 
en lien avec le collectif “En travers de la route”. 
Aucun aménagement sur les infrastructures 
existantes n’a été réalisé ces vingt dernières 
années pour améliorer la situation, alors que 
plusieurs décisions nationales ou aménagements 
locaux pourraient être pris.  

Nous proposons de mobiliser des financements 
massifs pour développer des outils efficaces de 
transport ferroviaire, fluvial et du cabotage entre 

les ports de Méditerranée (avec la SNCF/RFF, le 
Port d’Arles et le Grand Port Maritime de 
Marseille). L’Etat, le département et la région 
devraient investir également dans le 
développement du transport collectif entre les 
villes voisines (avec des plateformes de 
covoiturage (ex : bus direct inexistant entre Arles 
et Fos-sur-Mer). Nous invitons l’ACCM à mettre en 
œuvre sans tarder son plan vélo avec des 
incitations fortes pour l’utilisation de transport 
décarboné. Concernant la réduction des 
nuisances sur la RN113.  

Nous souhaitons que soit étudié l’aménagement 
du rond-point du Vittier et des autres échangeurs 
en traversée  d’Arles, la construction de 
passerelles, la construction d’un raccordement 
entre Barriol et Fourchon, la réduction de la 
pollution sonore (limitation de vitesse, revêtement 
adapté, protections supplémentaires), des voies 
plus différenciées (marquage et vitesse) et la 
possibilité d’encapsuler une partie de la section 
passant au coeur d’Arles comme cela se fait à bien 
des endroits.  

Nous rappelons que la continuité autoroutière 
entre l’Espagne et l’Italie existe, elle passe par l’A9 
puis l’A7 au carrefour d’Orange. Alors que la 
RN113 au droit d’Arles est empruntée par 10700 
poids lourds par jour (étude TransMobilité  2025), 
4100 de ces camions vont ou arrivent d’Espagne, 
traversant le pays pour amener des légumes 
espagnols en Europe. Ces 4100 poids-lourds 
n’ont rien à faire sur nos routes. Le fret ferroviaire 
pour les trajets internationaux doit être mis en 
place. En février 2023, Mme Elisabeth Borne, 
alors Première Ministre, avait annoncé un grand 
plan ferroviaire, en particulier pour le transport de 
marchandises, où est ce plan aujourd’hui ? L’État 
doit avoir une vision à long terme et promouvoir un 
projet de circulation routière, ferroviaire et fluvial 
du 21ème siècle et ne pas cautionner un projet du 
siècle passé, basé sur le tout camion. 

Pour la THT, là aussi, nous nous appuyons sur le 
collectif STOP THT pour soutenir l’étude de 
solutions alternatives incluant l’option suivante : 
une ligne 2GW enterrée et enfouie dans le Rhône 
entre Jonquière et Fos et une ligne maritime 2GW 



 
 

de Fos à La Narbonnaise, projeté par RTE il y a 
quelques années, via le projet Midi-Provence.  
 
Au sein de ce collectif nous défendons l’idée 
qu’avant tout devraient être mieux évalués les 
besoins réels du territoire qui justifient cette 
nouvelle offre électrique. Nous nous interrogeons 
notamment sur les besoins en énergie électrique 
censés justifier la création de cette ligne THT. Alors 
que depuis plusieurs mois l’État et RTE prônent 
cette ligne pour décarboner les industries de la ZIP 
de Fos, la présentation du 20 mai à Saint-Martin-
de-Crau nous a appris que sur les 7000 MW de 
demandes de raccordement, seulement 1200 MW 
étaient pour décarboner les industries existantes. 
Pire, la même demande de 1200 MW concerne 
l’installation de datacenter. Près de 2000 MW sont 
prévus pour des projets d’hydrogène et autant pour 
la “réindustrialisation”. La réelle décarbonation de 
l’existant et des transports régionaux ne représente 
même pas un tiers des demandes de 
raccordement. Dès lors, il est légitime de se poser 
la question, est-on sur un mensonge pour justifier 
cette ligne THT ? Elle n’est nullement pour 
décarboner, mais pour faire venir de nouvelles 
industries, soit à la technologie immature 
(hydrogène), soit à l’état de start-up. Bref, de 
l’hypothétique et de la fuite en avant technologique. 
Et pour cela, l’État est prêt à sacrifier les territoires 
de Camargue, de Crau et de Terre d’Argence, 
reconnus pour leur biodiversité exceptionnelle, 
leurs paysages et leurs agricultures. Nous ne 
pouvons qu’être contre ce projet de ligne THT, qui 
ne ferait que détruire et broyer : détruire du vivant 
et broyer de l’humain. 
 
 
Alors que RTE a choisi un fuseau dit de “moindre 
impact”, notre association a réalisé à l’automne et 
à l’hiver dernier des comptages d’oiseaux 
simultanés sur l’ensemble de ce fuseau afin de 
mettre en lumière la multitude de déplacements 
quotidiens des oiseaux au sein de ces territoires. 
Les résultats sont édifiants. Le 26 janvier 2025, en 
seulement 3h30 d’observation c’est un total de 26 
712 individus de 33 espèces différentes, 
principalement protégées, qui a été recensé. Nous 
vous laissons imaginer sur une année entière, en 
prenant en compte les mouvements migratoires, le 
nombre que cela représente. On parle en millions 
de déplacements d’oiseaux en Camargue. Mettre 
une ligne THT dans ces territoires est un non-sens 
total. La décarbonation ou ce qui s’y apparente, ne 
peut se faire au détriment de la biodiversité. Nous 
joignons à cette contribution les résultats de ces 
comptages. 

 
 
 
 

 
CONCLUSION 
 
Si NACICCA a apprécié l’opportunité offerte par 
la  CNDP d’interroger non pas des projets 
industriels mais un projet territorial, nous avons été 
également extrêmement frustrés de voir des pans 
entiers de ce débat passer à la trappe au détriment 
de discussions économiques industrielles. Sous 
prétexte de décarbonation et d'économies “vertes” 
le modèle consumériste et productiviste dans 
lequel nous sommes n’a pas été débattu. Pourtant, 
quelques années après une pandémie mondiale 
mettant nos économies à l'arrêt, débattre de la 
sobriété et de nos modes de productions aurait dû 
être une porte d’entrée de ce débat. 
Malheureusement, services de l’État et industriels 
étaient main dans la main pour promouvoir des 
projets industriels avec comme seules 
préoccupations la compétitivité ou l’attractivité 
économique de la région, voire de la France. 
Faisant fi des questions environnementales, 
sociales ou agricoles. Les différents débats n’ont 
pas permis d’interroger le sens que l’on donne aux 
activités humaines. La décarbonation, l’emploi, la 
compétitivité, ces concepts sont creux si on ne sait 
pas pour quel projet de société ils sont mobilisés. Il 
ressort de notre analyse un manque crucial de 
vision, notamment sur le développement et 
l’organisation des mobilités et des transports dans 
une zone ou la gestion des flux ne pourra reposer 
indéfiniment sur le tout camion, et sur les impacts 
cumulés de tous ces projet sur ce qu’il reste des 
écosystèmes et de la biodiversité exceptionnelle de 
ce territoire. Nous avons la désagréable impression 
que ce sont les territoires de Crau, de Camargue et 
de Terre d’Argence qui doivent s’adapter aux 
industries et aux infrastructures réseaux, alors que 
ça devrait être l’inverse. Nous continuerons à 
défendre ces territoires, leurs paysages, leurs 
agricultures et leurs biodiversités. 
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